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Quoique  l’objet  de  ma  reTerve  femble  êtr d 
moins  une  idée  particulière  , que  le  vœu  même 
de  la  Nation  , ce  n’eft  , je  l’avoue  , quen  trem- 
blant que  j’entreprends  de  le  développer.  C’eft 
même  dans  ces  démarches  qu’un  grand  intérêt 
décide  , 6c  dans  lefquelles  on  femble  obéir  à la 
multitude  6c  partager  fon  enthoufiafme  , qu’il  faut 
fe  défier  fur-tout  de  la  complaifance  avec  laquelle 
toutes  vos  idées  femblent  d’abord  accueillies  ; il 
faut  fonger  qu’éloigné  du  danger  , des  idées  plus 
calmes  amèneront  un  examen  trop  févere  peut- 
être. 

J’ai  dû  penfer  encore  que  le  Public  jugeoit  fut 
des  règles  différentes  , les  aéiions  d’un  Magiftrat 
6c  celles  d'un  fimple  Citoyen  ; celui-ci  , pouvant 
toujours  fe  livrer  aux  mouvemens  de  fon  intérêt 
particulier  , mérite  encore  des  égards  , lorfqu’un 
zele  trop  ardent , l’affociant  à la  chofe  publique  , 
le  porte  à combattre  les  abus  qui  la  blelfent/  Le 
Magiftrat  n’a  rien  fait  encore  , lorfqu’il  n’a  que  du 
zele  , car  ce  zele  eft  un  devoir  ; il  doit , de  plus , 
connoître  le  degré  d’importance  6c  d’utilité  de 
toutes  fes  démarches  j il  doit  leur  donner  cette 
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proportion  , cette  mefure  qui  s’applique  , 8c  aux 
befoins  du  moment , & aux  intérêts  de  l’avenir. 
Cette  réflexion  acquiert  une  grande  importance  en 
ce  moment , ou  , dans  leurs  fondions  refpeéHves  , 
l’on  peut  douter  peut  - être  quel  eft  le  plus  à crain- 
dre, ou  de  l’infidélité  d’un  Adminiftrateur , ou  de 
la  prévention  du  Magiftrat. 

Il  eft  encore  des  difficultés  fur  lefquelles  j’ai  dû 
depuis  long  - temps  prendre  mon  parti , puifqu’elles 
tiennent  au  talent. 

Il  en  eft  enfin  qu’il  feroit  honteux  de  combattre, 
& même  d’avoir  prévues  ; car  c’eft  moins  encore 
par  l’idée  du  devoir , que  par  la  fierté  légitime  que 
donnent  les  fentimens  honnêtes  , que  le  Magiftrat 
doit  ici  méprifer  toutes  les  calomnies  pofîfbles  , 
& de  ceux  qui  protègent  les  abus  , & de  ceux 
qui  en  profitent. 

Avant  de  préfenter  l’objet  de  ma  réferve , quel- 
que importante  quelle  puifle  être  , je  dois  fixer 
l’attention  de  la  Compagnie  fur  un  objet  plus 
important  encore;  en  préfentant  les  abus  de  l’an- 
cienne adminiftration  , je  dois  parler  fans  doute 
du  principe  toujours  fubfiftant  de  ces  abus , & 
dont  nous  ne  voyons  peut  - être  en  ce  moment 
qu’une  preuve  plus  frappante. 

Je  vais  tâcher  de  développer  ce  principe  , ou 
plutôt  le  livrer  à la  difcufîion  de  la  Compagnie 
elle  - même , après  avoir  fait  quelques  réflexions 
fur  l’état  aéiuel  de  la  France. 

PREMIERE  PARTIE. 

Quelques  diverfes  que  foient  les  circonftitutions  qui 
règlent  les  Empires , elles  ont  toutes  un  principe 


( 3 ) 

commun  , qui  eft  l’avantage  de  tous.  Il  eft  impof- 
fible  de  fuppofer  un  autre  objet  à la  reunion  des 
hommes  en  fociété;  en  quelques  mains  & fous  quel- 
ques formes  qu’il  exifte,  c’eft  donc  pour  le  bon- 
heur  vénérai  que  tout  pouvoir  eft  ordonne  dans  un 
Etat  ; cela  n eft  pas  douteux  pour  ceux  que  la  vo- 
lonté générale  a établis , mais  cela  ne  l’eft  pas  meme 
pour  le  pouvoir  arbitraire  : car  ceux  qui  croyent 
voir  un  affentiment  dans  la  tolérance  des  peuples , 
devroient  penfer  aufli  que  le  pouvoir  arbitraire  , pour 
être  fupporté  un  moment  , doit  fe  fubftituer  aux 
loix  dans  leur  efprit , agir  dans  le  même  fens  , 
& qu’il  ne  peut  leur  enlever  que  des  formes 
inutiles. 

Il  faut  l'avouer  , néanmoins  , il  n’eft  pas  du  aux 
feules  combinaifons  de  ceux  qui  gouvernent.  Il  a 
toujours  paru  dans  tous  les  Empires  , dans  les  me- 
mes circonftances  : & lorfque  les  inftitutions  poli- 
tiques  , vieillies  par  les  progrès  des,  fiecles  & des 
lumières  , contraignent  les  hommes  éclairés  d’obéir 
aux  ioix  des  fiecles  barbares , c’eft  alors  que  la  crainte 
d’altérer  le  refpeèl  dû  à l’ordre  établi,  force  de 
maintenir  ces  loix. 

Cependant  les  hommes  , toujours  dirigés  par  les 
mœurs  , ne  trouvant  plus  dans  ces  mêmes  loix  que 
des  réglés  qui  les  contrarient , défirent  un  pouvoir 
moins  difcordant , fi  j’ofe  le  dire,  & plus  flexible  ; 
un  pouvoir  qui,  paroiflant  ne  tenir  fa  force  que 
de  l’opinion,  femble  s’aflocier  ainft  tous  ceux  qui 
penfent  , & tous  les  bons  efprits. 

On  fent  qu’il  doit  faire  des  progrès  rapides  dans 
un  pays  où  tous  les  excès  qui  tiennent  à la  violence  , 
trouvent  un  obftacle  invincible  dans  la  douceur 
même  de  la  Nation  } & fur-tout  lorfque  les  abus 
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âe  ce  pouvoir  font  utiles  à la  cîaffe  de  la  fociété 
qui  fait  donner  à fon  fuffrage  l’importance  & la 
force  de  la  volonté  générale. 

Je  comprime  les  idées  nombreufes  que  ce  fujet 
fait  naître  , & qui  feroient  étrangères  au  lieu  8c  à 
la  circonfiance  : je  me  borne  à cet  apperçu  des 
caufes  qui  favorifent  la  pente  naturelle  de  tout  Gou- 
vernement a devenir  arbitraire.  Long-temps  cet  or- 
dre de  chofes  n’efi  fenfible  que  par  les  avantages  ; 
&c  fes  abus , toujours  cachés  , ne  fe  font  enfin  ap- 
ercevoir , que  lorfqu 'aucun  remede  ne.fi:  plus  en  la 
puiffance  de  la  partie  qui  gouverne. 

C’eft  alors  que  la  Nation  reconnoît  fon  erreur  ; 
Zc  n’ofant  rappeller  entièrement  les  infiitutions  de 
fes  peres , elle  y cherche  au  moins  les  principes  qui 
fervirent  à former  le  contrat  focial  entre  eux  8c  le 
Gouvernement.  L’embarras  de  choifir  de  meilleurs 
principes  , la  crainte  de  les  trouver  trop  a&ifs  , en 
les  fondant  fur  la  bafe  invariable  de  la  nature  & 
de  la  raifon , tout  alors  ramene  aux  infiitutions  an- 
ciennes, 8c  ne  permet  pas  même  de  leur  ôter  la 
fouille  dont  le  temps  les  a couvertes. 

Telle  efl  la  fituation  dans  laquelle  nous  fommes  ; 
Sc  c’efi  ainfi  que  le  Parlement  a réclamé  avec  fer- 
meté 8c  avec  fageffe  les  principes  de  la  Nation  en 
matière  d’impôt  ; réclamation  quaucun  aâe  d'auto- 
rité ne  peut  rendre  infruâueufe. 

Mais , dans  une  Nation  dont  les  individus  font 
peu  occupés  d’idées  publiques , la  difcuflion  des 
principes  confiitutionels  ne  peut  fe  faire  fans  une 
efpece  de  fermentation  , fouvent  dangereufe  : c’efi: 
alors  qu’il  eft  du  devoir  des  Magifirats  de  préfenter 
fuccefiivement  au  Public  les  objets  fur  Iefquefs  il 
doit  fixer  fon  attention.  Cet  ordre  y cette  méthode  7 
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en  laifiant  les  idées  arriver  à leur  maturité  fur 
chaque  matière  , prévient  & tempere  l’elfor  d’un 
Peuple  long-temps  opprimé  , & qui , méconnoifTant 
les  traits  de  la  liberté  , prendroit  pour  elle  le  dé- 
fordre  & la  deftruéliori  de  tous  les  principes. 

Découvrir  , s'il  eft  poflible  , la  caufe  du  dé^ 
fordre  aéluel  ; calmer  l’incertitude  effrayante  de  la 
Nation  , & prévenir  le  retour  des  maux  qui  l’ac- 
cablent : voilà  les  trois  motifs  qui  ont  di&é  la 
démarche  à laquelle  je  me  livre  en  ce  moment. 

DEUXIEME  PARTIE. 

On  n’a  jamais  douté  que  la  fource  de  nos  maux 
politiques  ne  fut  dans  le  pouvoir  arbitraire  ; mais 
ceci  demande  à être  expliqué. 

On  appelle  defpotifme , le  pouvoir  qui  s’af- 
franchit des  loix  que  la  Société  a établies.  Ce 
mot , qui  n’eft  prononcé  par  les  peuples  que  lorf- 
qu  ils  en  fentent  l’excès , femble  être  le  fynonyme 
de  l'injuftice  & de  la  vexation.  Il  eft  cependant  un 
état  pire  encore  ; & s’il  faut  abfolument  lui  donner 
un  nom,  je  ne  le  nommerai  le  Viziriat.  c<  Tout 
7)  ce  qui  fe  fait  au  nom  du  Roi , fe  fait  par  fes 
ordres,  « ( a dit , en  178a,  un  Miniftre  des  Finances 
à un  Parlement  ).  Voilà  fa  définition  ; voilà  égale- 
ment le  principe  de  tous  les  abus. 

Le  Monarque  tient  à tous  les  Ordres  de  l’Etat  ; il 
ne  peut  vouloir  que  le  bien  général  ; & jamais  cette 
maxime  n’a  eu  moins  befoin  d’être  prouvée.  Mais 
un  Miniftre  ne  veut , ne  peut  même  que  rarement 
s’élever  à la  hauteur  de  l’intérêt  général  : l’autorité 
douce  & bienfaifante  dans  les  mains  du  Monarque  , 
devient  fouvent  injufte  & tyrannique  dans  celle  de 
fes  Miniftres, 
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Les  détails  qui  exigent  un  régime  particulier  9 
& ceux  qui  commandent  une  décifion  prompte  6c 
provifionnelle  , fembloient  devoir  occuper  feuls 
l’autorité  qu’ils  tiennent  de  la  confiance  du  Roi* 
Par  quelle  fubverfion  d’idées  morales  6c  politiques , 
la  fortune  , la  liberté  , l’honneur  , la  vie  même  des 
Citoyens  , fe  trouvent-ils  donc  en  leur  puiffance  ? 

On  eft  effrayé , lorfqu  on  compare  la  foibleffe  des 
individus  6c  le  pouvoir  fans  bornes  d’un  Minifire. 
A peine  arrivé  en  place  , il  n’eft  pas  long-temps 
à connoître  fes  reffoiirces  pour  tous  les  événemens 
6c  tous  les  cara&eres  ; les  places  nombreufes  dont 
il  difpofe  amènent  a fes  pieds  tous  ceux  que  1 am- 
bition dévore  ; 6c  les  lettres-de-cachets  , ce  dernier 
abus  de  l’autorité  , lui  répondent  de  ceux  qui  pour- 
roient  fentir  trop  vivement  fes  injuftices  : c eft 
ainfi  que  tous  les  individus  contenus  par . ces  deux 
reflorts  fi  puiffans  , l’efpérance  6c  la  crainte , font 
forcés  d’obéir  à la  dire&ion  quii  veut  leur  donner^ 

Cet  agent,  inconnu  aux  légiflations  anciennes  , 
la  prefle,  lui  concilie  encore  les  hommes  indifférons; 
pendant  que  , d’une  main  , il  foudoye  des  Ecrivains  9 
6c  que  tous  les  Journaux  , remplis  de  fes  éloges  , lui 
rallient  fans  ceffe  des  partifans  , de  l’autre  il  arrête  , 
il  étouffe  les  idées  fortes  6c  îumineufes  que  le  zele 
arrache  au  génie  , 6c  qu’une  adminiftration  fage  fait 
toujours  rendre  utiles  à la  Société. 

Les  hommes , entre  lefquels  l’adminiffrateur  fub- 
divife  l’autorité , choifis  d’après  les  rapports  qui  les 
lient  à lui  plutôt  qu’a  la  chofe  publique , le  rendent 
complice  de  toutes  les  vexations  qu’ils  opèrent  loin 
de  fa  préfence. 

Enfin , c’eff  lui  qui  foutient  êc  protège  les  abus 
de  la  Police  ; abus  malheureufement  fi  voifins  de 
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l’utîlîté , dans  cette  inftitution  moderne;  il  y puife 
les  traits  de  la  calomnie  , qu’il  dirige  à Ton  gré  , & 
avec  lefquels  il  détruit  jufqu’à  la  penfée  de  la  réfif- 
tance , & même  de  la  plainte. 

Et  où  s’adrefferoit  cette  plainte  ? Eft-ce  au  pied 
du  Trône  dont  il  occupe  toutes  les  avenues  ? Eft-ce 
dans  le  fan&uaire  des  Loix  ? . . . . 

. . . Oui,  fans  doute  , M. , je  touche  à un  des 
plus  grands  abus  de  l’autorité  miniftérielle.  C’eft  le 
projet  réduit  en  fyftême , de  calomnier  la  Magiftra- 
ture  auprès  du  Roi , de  l’avilir  aux  yeux  des  peuples , 
de  la  décourager  elle-même,  fi  elle  pouvoit  jamais 
facrifier  l’idée  du  devoir  aux  affeâions  auxquelles 
il  lui  eft  permis  d’attacher  le  plus  de  prix. 

Dans  ce  fyftême , on  ne  refpe&e  plus  l’ordre  même 
& la  fiabilité  des  jugemens  , ce  dernier  gage  de  la 
durée  des  Empires.  La  Juftice  rendue  prefque  inacef- 
fible  par  les  frais  , décréditée  par  ce  motif  quelle 
ne  peut  détruire  , eft  préfentée  au  peuple  plutôt 
comme  un  gouffre  horrible  , que  comme  le  refuge 
de  l’innocence  & de  l’oppreffion. 

Quelles  conféquences  affreufes  naiffent  de  cet 
abus  ! La  plus  fâclieufe , quoiqu’elle  ne  foit  pas  la 
plus  fentie , eft  d’accoutumer  les  hommes  au  fpec- 
tacle  de  l7injuftice , de  leur  faire  perdre  ce  ta& 
moral  , fi  néceffaire  à la  conduite  de  la  vie , & 
avec  lui  toutes  les  idées  de  juftice  , d’humanité  , 
de  vertus  fociaîes , de  morale  publique. 

L’Adminiftration  , par  fon  influence  fur  la  preffe , 
empoifonnant  les  fources  de  l’opinion  , fe  prive  elle- 
même  de  cette  reflource  fi  douce  & fi  facile , & qui 
fufhroit  peut-être  chez  un  peuple  fenfible  7 pour  mo- 
ralifer  toutes  les  allons  des  hommes  ; mais  ces 


idées  appartiennent  à une  autre  queflion  que  j’efpere 
préfenter  à MM, 

Une  réflexion  plus  accablante  encore  viendra  ter- 
miner cette  efquifTe  , quune  bouche  plus  éloquente 
eût  rendu  un  tableau  effrayant. 

Cet  homme , qui  retient  tout  par  la  crainte , n’en 
éprouve  lui-même  aucune.  Il  connoît  Fart  de  fe 
placer  à côté  de  la  loi  , quand  il  ne  peut  s’élever 
au -de  (Tus  d’elle.  Comptable  de  fa  conduite  au  Roi 
feul , il  fait  que  le  fort  des  meilleurs  Rois  eft  d’être 
trompés.  La  fortune  fe  laffe  enfin  de  le  favorifer  ; 
le  hafard  ou  fes  fautes  amènent  fa  difgrace  ; mais 
l’homme  qui , en  entrant  dans  le  Minifiere , n’a 
pas  rougi  de  foumettre  la  defiinée  d’une  Nation 
au  calcul  de  fon  intérêt  particulier , a prévu  la  dif- 
grace. 

Il  favoit  d’avance  quelle  n’empêcheroit  pas  les 
richeffes  8c  une  forte  d’éclat  de  le  fuivre  dans  la 
retraite , & fi  la  reconnoiffance  eft  un  fentiment 
trop  noble  pour  naître  des  grâces  intéreffées  qu’il 
a lu  répandre , confondu  avec  î’Adminiftrateur 
vertueux  , une  égale  indifférence  les  fouftrait  bien- 
tôt l’un , 8c  l’autre  aux  regards  du  public , 8c 
vient  ôter  à l’un  fa  punition , a l’autre  fa  ré- 
compenfe. 

Cette  impunité  anime  les  * vues  de  l’homme  in- 
trigant 8c  vil , que  le  fentiment  de  fon  incapacité 
auroit  éloigné  des  places  ; 8c  même , fans  être  choifi, 
il  repouffe  par  fa  concurrence  l’homme  éclairé  8c 
fier , qui , humilié  par  la  comparaifon  , fe  retire 
8c  devient  inutile  à la  chofe  publique , qu’il  ne 
croit  plus  devoir  fuivre  que  par  la  penfée. 

Je  n’ai  perfçnne  en  vue  dans  ces  réflexions; 
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maïs  voilà  les  maux  qui  naiffent  de  la  nature  des 
chofes , & de  l’exercice  dangereux  du  pouvoir. 

Il  eft  des  abus  attachés  à tous  ceux  qui  ont 
reçu  , fi  j’ofe  ainfi  m’exprimer  , U aigrette  de  la 
toute  puiffance.  Il  en  eft  de  propres  à chaque  Mi- 
niftere  : ces  détails  font  étrangers  à mon  objet  ; 
mais  n’efl-ce  pas  ajouter  aux  fentimens  de  nos 
maux , que  de  dire  qu’ils  font  attachés  , prefqu’autant 
à la  place  même , qu’à  celui  qui  la  remplit  ? 

Le  Minière  des  Finances  , fur-tout , entouré  de 
gens  avides  & adroits , à qui  il  doit  ibuvent  fon 
élévation , ne  peut  gueres  afliirer  fon  exifîence 
miniftérielle  que  par  un  facritice  continuel  de  fes 
devoirs.  Il  jouit  de  la  gratitude  afte&ée  de  ceux 
qu’il  oblige  , & n’entend  point  les  gémiffemens  de 
ceux  qu’il  opprime.  Une  partie  de  cette  claffe  de 
citoyens,  payée  d’avance  par  la  confidération  des 
fervices  quelle  doit  à la  fociété,  femble  ne  chercher 
au  contraire , dans  fa  Noblefle  que  des  titres  pour 
demander  ,*  & pour  prix  de  la  prote&ion  quelle 
accorde,  elle  exige  des  dons , des  penf  ons , des  places, 
écrafe  les  fubalternes  , & (ce  moment  en  fournit 
la  trifte  preuve  ) ravit  la  portion  que  la  juftice 
& meme  la  prudence , devroit  laifFer  à celui  qui 
fournit  par  fes  travaux  à tant  de  profufon. 

Tel  eft  , M. , l’abus  affreux  dans  lequel  tous 
les  aùtres  trouvent  leur  principe  , ou  l’obftacîe  à 
leur  réformation  , le  pouvoir  excefïïf  des  Minières. 
N’eft-il  pas  d’un  bon  citoyen  de  fouhaiter  un  terme 
a tant  de  maux  ? Ne  peut-on  pas  redouter  qu’un 
état  de  chofes  fi  forcé  ne  puiffe  durer  long-tems 
chez  une  Nation  éclairée  & fenfible  ! Oui , M.  , 
le  relfort  de  la  crainte  a une  réaélion  qui  fe  fait 
lentir  a celui  qui  l’emploie  ; & ce  n’efl  pas  une 
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prévoyance  coupable  d’appréhender  que  les  individus 
ne  puiffent  long- teins  chérir  un  Gouvernement  où 
leurs  propriétés  font  toujours  incertaines  & toujours 
expofées  ^ ou  la  faveur  & 1 intrigue  difpofent  des 
places,  où  la  MagiÜrature  eft  avilie , où  n’exiftent 
plus  ni  la  morale  qui  naît  de  l’utilité  publique,  ni 
les  préjugés  qui  en  tenoien t lieu  ; où  enfin  les 
hommes  corrompus  par  fadion  meme  du  Gouver- 
ment,  n’oIFrent  plus  dans  l’intérieur  de  la  vie 
privée , ces  vertus  aimables  qui  ont  fu  dédom- 
tnager  long  - temps  la  Nation  de  la  perte  de  fa 
liberté  publique. 

II  feroit  indigne  de  cette  alfemblée  refpedabîe, 
Sc  j ofe  le  dire  , de  mon  caradere  , de  prétendre 
que  ces  changemens  nécelfaires  pui  fient  jamais  s’o- 
pérer fans  l’intervention  augure  des  Ioix. 

Prefque  feul , je  me  fuis  permis  de  penfer  ici., 
que  Jade  meme  le  plus  violent  de  l’autorité  ar- 
bitraire, pouvait  , fié  la  tranquilité  publique  en  dé- 
pendoit  , avoir  une  exigence  momentanée  , jufqu’à 
U décifion  de  la  Nation  alfemblée  ; elle  feule , 
fans  doute,  peut  corriger  '&  rajeunir,  fi  j’ofe 
ainfi  m’exprimer  , nos  loix  &:  nos  infiirutions  , en 
rapprochant  l’autorité  de  fon  véritable  emploi  , & 
déterminer  une  forme  fimple  & immuable , qui 
rende  enfin  les  Minières  refponfables  de  tous  les 
abus  d’un  pouvoir  qu’ils  n’ont  reçu  que  pour  le 
bonheur  des  peuples. 

Mais  je  n’annonce  encore  que  des  vœux,  & 
les  alarmes  de  la  Nation  exigent  une  confolatian 
plus  prochaine.  L’adminiftration  la  plus  fage  n’eft 
d’abord  appréciée  que  par  les  gens  qui  penfent , 
la  multitude  ne  l’apperçoit  long-temps  que  dans  fes 
effets  éloignés  , & la  juge  avec  la  bafe  fautive  de 


fon  intérêt  particulier  ; mais  l’exemple  efl  un  moyen 
qui  frappe  les  hommes  de  tous  les  rangs  , 5c  les 
efprits  de  tous  les  ordres.  ïl  remplace  1 indifférence 
& la  crainte , par  la  confiance  5c  le  patriotifme. 
Il  faut  donc  un  exemple  dans  la  crife  facheufe  de 
l’Etat. 

Un  exemple  , 5c  non  pas  une  viéHme; 

Je  pré fente  donc  à la  Cour  M.  de  C.  , comme 
accufé  par  la  voix  publique  5c  par  le  cri  géné- 
ral de  la  Nation  ; 

ïo.  D’avoir  laiffé  ignorer  , d’avoir  même  cache 
au  Roi  la  véritable  fituation  defes  finances,  jufqu’aux; 
moments  qui  ont  précédé  l’affemblee  des  Notables. 

i°.  D’avoir  lui  - même  caufé  le  défordre  des  fi- 
nances , foit  en  préfentant  au  Roi  un  déficit  exagere 
à deffein  , ce  qui  feroit  le  plus  grand  des  crimes  > 
foit  parce  que  ce  déficit  , dont  î etendue  peut^  & 
peine  fe  concevoir  , doit , s’il  exifte  , fon  origine 
5c  fon  accroiffement  prefqu’en  totalité  , a 1 adminif- 
tration  de  M.  de  C.  , & qu’il  n’a  pu  être  caufé 
que  par  les  déprédations  les  plus  inconcevables. 

Premier  C h e f. 

C’eft  dans  les  Edits  mêmes  , 5c  autres  pièces  de 
l’adminiflration  de  M.  de  C.  que  je  puife  la  preuve 
du  premier  fait. 

Dans  fon  Difcours  prononcé  à l’ouverture  de  l’af- 
femblée  des  Notables  , il  dit  , pages  3 5c  4 : Le 

Roi  s’efl  livré  au  travail  long  5c^  pénible  qu’ont 
exigé  d’abord  l’examen  de  tous  les  états  que  j’ai  mis 
fous  fes  yeux  , pour  lui  faire  connoitre  , fous  tous 
les  points  de  vue  , la  véritable  fituation  de  ,fes  Fi- 
nances y 5cc.  n 
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P âge  6.  » J*ai  mis  fous  les  yeux  du  Roi  fous 
les  états  juftificatifs.  Sa  Majefié  les  a vus  & exa- 
minés : ils  font  entre  fes  mains  ». 

\ Page  18.  » Je  dois  V avouer  , & je  n’ai  eu  garde 
d’en  rien  déguifer  , le  déficit  annuel  efi:  très-con- 
fidérabîe.  J’en  ai  fait  voir  au  Roi  , l’origine , les 
progrès  & les  caulès  »* 

Et  enfin  fpage  17.  Sa  Majefié , qui  a bien  voulu 
en  faire  une  étude  approfondie  , avec  l’application 
qu’elle  ne  refufe  jamais  à ce  qui  la  mérite  , efi: 
à préfent  plus  infiruite  que  qui  que  ce  foit  ne  peut 
l’être  dans  fon  Royaume  , de  la  véritable  fituation 
de  fes  finances  ». 

Ce  n’efi  donc  qu'a  la  fin  de  178^ , que  le  Roi 
a pu  connoître  la  fituation  de  fes  finances  , qui  juf- 
ques-là  avoit,  été  foufiraite  à fes  regards.  Ces  preu- 
ves , je  le  fais  , ont  befoin  d’être  fortifiées  par  les 
fuivantes^ 

Le  préambule  de  l’Edit  du  ï8  Décembre  1783  , 
ne  laifioit  aucun  fujet  d’inquiétude  , » Sur  la  con- 
tinuation d’une  exaélitude  confiante  dans  le  paie- 
ment de  tous  les  intérêts  dûs  , ainfi  que  des  rem- 
bourfemens  annoncés  ». 

Et  plus  loin  : « Prenant  de  jufies  mefures  entre 
nos  recettes  & nos  dépenfes  , nous  parviendrons 
enfin  à diminuer  le  poids  des  impôts  ». 

L’Edit  du  30  Décembre  1784  portait  : a Nous 
adorerons  de  plus  en  plus  la  folidité  des  créances 
publiques  , déjà  appuyées  fur  les  gages  les  plus 
certains  ». 

On  pourroit  multiplier  les  citations  de  cette  na- 
ture ; $c  c’efi:  en  préfentant  ainfi  au  cœur  fenfibl® 


( *3  ) 

du  R<jî  îefpoir  d’une  diminution  proclame  d’im- 
pôts , c’eft  en  lui  exagérant  le  gage  des  créances 
publiques  , qu’on  efi:  parvenu  ù lui  cacher  le  defor- 
dre  au  moment  même  où  on  l’augmentoit. 

Il  ed  une  preuve  bien  plus  forte  , & faîte  pour 
être  fentie  par  tous  les  François  , & fur  - tout  par 
les  Magidrats  : qui  peut  penfer  que  fi  le  Roi  avoir 
fu  que  le  défordre  de  fes  finances  exigeât  une  mafle 
additionelle  de  ioo  millions  d’impôts  , il  fe  fût 
porté  à des  acquifitions  onéreufes  , à des  embel- 
liflements  nombreux  , à des  dépenfes , en  un  mot , 
qui  doivent  être  réfervées  pour  des  temps  plus  heu- 
reux. Mais  fi  le  meilleur  des  Rois  a été  trompa  y 
nous  , fes  fideles  fujets  , ne  ferions-nous  pas  cou- 
pables , de  laifler  plus  long-temps  fon  nom  augufïe 
expofé  aux  premières  expredions  qu’arrache  l’injuf- 
tice  , & ne  devons-nous  pas  plutôt  rappeller  ce 
langage  du  peuple  malheureux  : Ah  , fi  U Roi  V a- 
voit  Ju  ? 

Ce  délit  eft  fans  doute  aflez  grave  , allez  précis  , 
pour  mériter  toute  rattention  de  la  Cour.  Et  quand  le 
déficit  que  M.  deCq  rétend  avoir  trouvé  dans  les  fi- 
nances auroit  réellement  exiite  avant  lui  , pourra- 
t-il  fe  juftifier  d’en  avoir  dérobé  la  connoiflance 
pendant  l’efpace  de  plus  de  trois  ans  au  cœur  droit 
& confiant  du  Roi  ? 

Deuxieme  Chef. 

Je  vais  , avec  des  calculs  fimples  que  la  noto- 
riété publique  me  fournit  , & qui  n’ont  pas  été 
contredits  , prouver  que  le  déficit  , s’il  exifie  , a 
dû  , pour  la  plus  grande  partie , fon  origine  & fes 
progrès  , 'a  l’adminidration  même  de  M.  de  C.  , & 
& qu’on  ne  peut  alïigner  aucun  emploi  aux  fom- 
mes  énormes  qui  le  condiment. 
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îl  fembîe  que  , pour  connoitre  îe  véritable  écat 
des  Finances  , il  fuffit  de  remonter  tk  fe  fixer  a 
celui  que  préfentoit  le  compte  rendu  en  1780. 

Ce  compte  , revêtu  de  tous  les  caraderes  qui 
impriment  la  confiance  , a,  de  plus  , le  mérite  de 
fe  rapporter  ^ux  précédents  de  MM.  Terray  fk 
Turgot,  On  doit  obferver  cependant  que  îe  compte 
de  ce  dernier  ne  préfentoit  pour  l’année  1776  , 
qu’un  déficit  d’environ  17  millions  compofé  feuîe- 
lement  de  dettes  exigibles. 

Ces  extin&ions  fucceflives,  & quelques  opérations 
projettées  en  1777  , dévoient  non  - feulement  faire 
difparoître  le  déficit  , mais  même  porter  à plus 
de  fix  millions  l’excédent  de  la  recette  fur  la 
depenfe. 

D’après  cet  apperçu , on  doit  être  étonné  fans 
doute , que  malgré  le  produit  de  la  Loterie , M. 
de  Cîugny  ait  préfenté  l’état  des  finances  comme 
offrant  un  déficit  de  24  millions  ; mais  cette  ré- 
flexion , à l’aide  de  laquelle  on  pourroit  croire  que 
l’adminifiration  fuivante  a pu  fans  peine  trouver  des 
fonds  libres  pour  fes  emprunts  & pour  les  premières 
depenfes  de  la  guerre  , fortifie  par  cela  même  la 
vérité  du  compte  de  1780  , &c  fe  lie  à toutes  les 
preuves  émanées  de  l’Adminifiration  elle-même  , pour 
repouffer  i’affertion  de  M.  de  C.  , que  le  déficit  re- 
monte à plufieurs  fiecles. 

Le  compte  de  1780  , offre  un  excédent  de  10 
millions  200  mille  îiv.  de  la  recette  fur  la  dé- 
penfe.  Cet  excédent  ayant  été  prefque  entièrement 
abforbé  par  l’emprunt  de  Mars  1781  , il  s’enfuit 
qu’à  l’avénement  de  M.  de  Fleury  au  miniflere  , 
la  recette  & la  depenfe  ordinaire  étoient  au  ni” 
veau. 
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M.  de  Fleury  a augmenté  la 

irececte  , 

i°.  du  produit  de  deux  fols  pour 
îiv.  , &c.  de 35,700,000  liv. 

20.  du  produit  du  troifieme  vin- 
gtième de ao,ooo,ooo 

A quoi  Ton  peut  ajouter  par  an- 
née, pour  l’extinâion  progreflive 
des  rentes  viagères  6c  quelques  bo- 
nifications  2,000,000 


Total.  . . . . . 57,700,000 


Mais  il  n’a  perçu  pendant  fon  minifiere  qu’en- 
viron  20  millions  de  cet  excédent  de  recette  ; c’efi 
avec  ce  fonds  , morcelé  par  les  intérêts  fuccefiifs 
de  fes  emprunts  , 6c  avec  les  223,000,000  livres 
même  qu’il  a empruntées,  qu’il  a fait  face  aux  dé- 
penfes  de  la  guerre  ; & fi  l’on  fait  attention  aux 
fommes  confidérables  refiées  au  Tréfor  royal  en 
nature  ou  en  effets  exigibles  à la  retraite  de  M. 
Necker,  l’on  doit  croire  qu’il  n’a  pas  laide  à fon 
fuccefieur  une  quotité  bien  forte  de  dettes  arriérées 
à payer. 

En  1783,  la  recette  étoit  au- 
- gmentée  d’environ  . . . , . . 57,700,000 

A quoi  il  faut  ajouter  , pour 
les  extinéfions  annuelles  6c  boni- 
fications , au  moins 2,000,000 
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Ce  qui  la  porte  à près  de  » . £0,000,000 

Sur  quoi  il  faut  déduire  , pour 
le  produit  de  l’intérêt  des  derniers 
emprunts  ........  16,150,000 

—mm 

Ce  qui  réduit  la  recette  à en- 
viron . ^ 44,000,000 

Ce  fond  libre  joint  aux  emprunts 
par  loterie , de  . ...  . . 48,000,000 

Total.  .....  91,000,000 


Cette  fomme  formoit  le  montant  des  fecours  que 
la  continuation  de  la  guerre  néceffitoit.  Tel  étoit, 
par  apperçu  , l’état  des  Finances  , lorfque  M.  de 
C.  parvint  au  miniftere.  La  paix  étoit  faite  , il  ne 
reçoit  plus  que  les  dettes  de  la  guerre  à folder. 

La  recette  étoit  donc , comme 
nous  venons  de  robferver,au-deiTus 
de  la  dépenfe  de  ....  . 44,000,000 

Pendant  les  trois  années  de  fon 
adminiftration , elle  a été  augmen- 
tée , tant  fur  les  importions  que 
fur  les  trois  Compagnies,  d’en- 
viron 20,000,000 

Ce  qui  l’a  porté  à.  . . . . £4,000,000 

Sur  quoi  il  convient  déduire  , 
i°.  Intérêts  de  la  Loterie , de 


3,130,000 
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M.  de  Fleury  . . 500,000 1.4 

a0.  un  huitième 
par  année  pour  le 
rembourfement  de 
de  la  Loterie  de  M. 
d’Ormeffon.  . . 

30.  Pour  augmen- 
tation dans  le  Dé- 
partement de  la 
Guerre  . . , . 16,000,000 

4o.  Idem  , pour 
celui  de  la  Marine,  16,000,000 

50.  Idem  , pour 
îes  Ponts  & Chauf- 
fées . <■  . . . 5>,ooo,  000 


^ 44,630,000 


D’où  il  réfulte,  qu’en  fuppofant 
la  même  époque  à-peu-près  aux 
différentes  augmentations  de  re- 
cette & de  dépenfe  , c’efi:  avec  un 

excédent  d’environ ao, 000, 000 

qu’il  avoit  à remplir  les  charges 
fuivantes  : 

^ D’abord  les  dettes  arriérées  de 
la  guerre. 

Je  ne  crains  pas  de  m'éloigner 
beaucoup  de  la  vérité , en  portant 
le  montant  de  ces  dettes  à 150 
millions  , puifque  c'eft  le  réfultat 
fourni  par  celui  qui  a foutenu  cinq 
ans  les  dépenfes  de  la  même  guer- 
re ? & qu'il  feroit  même  poffible 


c 
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3e  f induire  du  Mémoire  envoyé 
par  M.  de  C.  au  Parlement , en 
Décembre  1785. 

Mais  je  les  porte  ici , par  ap- 
perçu  , à aoo, 000,000 

Les  préparatifs  qu’ont  exigé  les 
événemens  politiques  de  1784  , 
d'après  le  Mémoire  , ont  caufé 
une  dépenfe  de  . . . . • 45,000,000 

On  peut  porter  différentes  de- 
penfes  indiquées  , foit  dans  le 
Mémoire , foit  dans  les  préambu- 
les d’Edits,  à .....  . 15,000^00 

Total 2,60,000,000 

Les  emprunts  de  M.  de  C. , 
cPaprès  la  teneur  des  Edits , mon- 
tent à 

Partant , ils  excédent  les  dettes 
de  .........  • 45>ooo,o°o 

A quoi  on  pourrait  ajouter  la 
portion  de  la  recette  , qui  n’a  été 
que  fucceflivement  engagée  par 
les  emprunts.  Ces  45  millions  , 
joint  au  profit  fur  les  Monnoies , 
ont  pu  fervir  au  rapprochement 
peu  néceflaire  du  paiement  des 
rentes , eftimé  près  de  . • • 19,000,000 

Et  aux  refcriptions , ôc  autres 
amortiffemens , eftimés  . » • 0.2,000,000 
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La  recette  fe  trouvant  toujours 

au-defiiis  de  la  dépenfe  de  19  mil- 
lions environ  , n’a  pu  être  dimi- 
nuée que  paF  l’intérêt  des  305  mil- 
lions empruntés.  Cet  intérêt , cal- 
culé fur  le  pied  de  différentes 
conilitutions  , fe  monte  à . . . 

19.000. 000 

24.000. 000 

Donc  il  a dû  y avoir  un  dé- 
ficit au  mois  de  Janvier  1787  , 
de  près  de . 

6,000,000 

Mais , à cette  époque,  la  ceiTation 
du  troifieme  Vingtième , en  opé- 
rant fur  la  recette  un  vuide 
de  

20,000,000 

A fait  porter  a faux  une  malfe 
égale  de  créances  , & a fait  mon- 
ter le  déficit  à environ  . . . 

\ 

26,000,000 

En  y joignant  l’intérêt  de  l’em- 
prunt de  30  millions  fur  la  ville  , 
de  . . 

1,200,000 

Le  déficit  devroit  être  de  . . 

27,200,000  flv. 

Ces  calculs  , je  le  fais,  font  fufceptibles  de  beau- 
coup d’obfervations.  Je  n’ai  pas  parlé  de  l'augmen- 
tation des  anticipations , des  intérêts  de  fonds  d’a- 
vance , gages  , rentes  à la  Caifle  d’efcompte  , & 
ïntérêrs  d’emprunts  illégaux  , parce  que  je  n’ai  pas 
joint  a la  recette  la  diminution  des  charges  opérées 
par  les  rembourfemens  ci-deffus , & par  la  CaiÆe 
d’amortiflement. 

Et  parce  que  les  dettes  une  fois  payées , les  capi- 
taux de  tous  ces  objets  ont  dû  fervir  à bonifier  la 
dette  même , & a libérer  le  revenu  de  l'Etat. 


f 20  ) 

S’ils  ont  été  détournés  de  cet  emploi  facré , leur 
divertiffement  efl:  un  nouveau  délit  que  je  préfente 
à la  Cour. 

Je  m’arrête  ici , Monfieur,  & je  fuppîie  d’obferver 
que  le  déficit , qui  paroît  n’être  que  de  T 7 millions 
au  plus  , pourroit  encore  être  doublé  & même  triplé, 
fans  avoir  de  proportion  avec  le  vuide  effroyable 
qui  nous  efl:  préfenté. 

Lorfque  Ton  confidere  que  le  déficit , tel  qu’il  efl 
annnoncé , différé  de  z milliards  de  celui  qui  re- 
faite des  calculs  fîroples  que  nous  venons  dexpofer  , 
en  leur  fuppofant  même  une  erreur  de  300  millions  , 
l’on  ne  peut  concevoir  à quel  emploi  des  fomraes 
fi  énormes  ont  été  appliquées,  & l’on  efl  forcé  de 
convenir  quelles  font  le  produit  d’une  déprédation 
fans  exemple  & fans  bornes. 

Sans  doute  il  faut , en  général  , des  préfomptions 
fortes  pour  tràduire  un  Citoyen  à la  Juflice  ; 8c  les 
détails  auxquels  je  viens  de  me  livrer , îaiffent  à 
defirer  des  écîairciffemens  plus  féveres  : mais  j’ofe 
le  dire , une  plus  grande  exaélitude  ne  m’eft  gueres 
pofiibîe  dans  telles  circonflances  , 8c  n’efl  pas  même 
ïiéceffaire  en  ce  moment. 

Ce  nef!  pas  dans  les  détails  d’une  adminiflration 
ïmmenfe  , qu’il  faut  chercher  à furprendre  un  homme 
que  tant  d’erreurs  environnent;  ce  n’efl: , au  con- 
traire , que  par  de  grands  abus  , 8c  lorfqu’ils  devien- 
nent fenfibles  à tous  les  Citoyens  , que  les  fautes 
d’un  Adminiflrateur  font  un  véritable  délit  public. 

Le  défordre  , d’ailleurs  , fuit  toujours  les  regards  , 
8c  le  voile  perfide  qui  a enveloppé  la  derniere 
adminiflration  , en  couvrant  des  fautes , n efl:  aux 
yeux  de  la  Nation  qu’un  crime  de  plus. 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  préfenter  à la  Cour  des 
fiûts  particuliers.  Il  en  exifte , je  le  fais , qui  pa- 
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ïoîflfent  prôbaîes , même  fans  les  exagérations  de  l’î-* 
gnorance  : mais  ces  faits  compliqués  , mêlés  à des 
détails  d’adminiftration  , fembîent  étrangers  aux 
moyens  que  nous  avons  de  nous  convaincre  de 
leur  vérité.  Je  craindrois  , en  nous  occupant  de 
ces  faits  , d’ôter  à votre  Délibération  ce  cara&ere 
grand  & national  qu’il  faut  lui  donner  ; je  crain- 
drois  de  la  priver  de  cet  intérêt  général,  qui  feul 
peut  motiver  & déterminer  des  démarches  peu 
ordinaires. 

Tous  ces  objets  de  détails  paroîtroient  d’ailleurs  , 
aux  yeux  du  Public , fe  lier  trop  aifément  à la 
haine  & aux  fentimens  particuliers  ; & il  nef! 
guères  de  délits  que  l’on  doive  examiner , lorfqu’il 
en  exifte  un  qui  plonge  la  France  entière  dans  le 
deuil  le  plus  profond  , & peut  faire  naître  les 
malheurs  les  plus  affreux. 

Je  n’ajoute  plus  que  quelques  mots  pour  prouver 
qu’il  n’efl  rien  d’illégal  dans  la  démarche  que  je 
fais  en  ce  moment.  On  appelle  légal  tout  ce  qui 
eft  conforme  à des  loix  écrites  , ou  à des  ufages 
encore  plus  précieux  que  ces  loix. 

Perfonne  ne  révoque  en  doute  que  le  Parlement 
ne  foit  chargé  de  maintenir  l’ordre  & la  tranquil- 
lité publiques  ; & fi  tous  les  Réglemems  , les  Or- 
donnances , tous  les  élémens  qui  les  compofcnt 
entrent  dans  fa  furvcillance  , eft-ce  donc  par  fon 
importance  que  l’objet  préfent  pourroit  s’y  fouf- 
traire  ? Ou^douteroit-on  qu’il  n’affeélât  vivement  le 
principe  même  de  la  tranquillité  publique  , la  con- 
fiance due  au  Gouvernement  ? 

Quelles  feroient  donc  les  fondions  des  Ma- 
gifirats  , fi  , témoins  muets  des  malheurs  publics, 
ils  ne  pouvoient  leur  oppofer  que  des  vœux  & les 
Jarmes  de  (impies  citoyens. 

Ncn  , M.  9 les  300  mille  hommes  qui  défen- 
dent l’Etat,  & appuyent  les  a£es  de  la  puiflance 
publique  , compofènt  au  Roi  un  pouvoir  bien  in- 
ferieur à celui  qu’il  tient  dq  refj>eéi;  de  la  con- 
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fiance,  & de  l’amour  de  fes  peuples;  & c’efl  un 
droit  que  le  Monarque  ne  fauroit  nous  contefter , 
que  celui  de  fortifier  , d’affermir  , fi  l’on  peut  le. 
dire  , fon  autorité  , en  détruifant  jufqu’au  plus  léger 
obftacîe  qui  pourroit  altérer  les  fentimens  de  fes 
bons  & fideles  fujets.  Le  Monarque  devra  , fi  le 
refpeêè  pouvoit  fe  permettre  ce  terme , à fon  Par- 
lement la  certitude  de  ne  plus  être  trompé  , &C 
d’avoir  trouvé  dans  fes  devoirs  la  rigueur  falutaire, 
qu’il  ne  pouvoit  rencontrer  dans  fon  cœur. 

Enfin  , M.  , M.  de  C.  lui  - même  eft  loin  , fans 
doute,  de  contefter  au  Parlement  le  droit  de  le 
juger.  Un  Jugement  de  la  Cour  eft  pour  lui  , s’il 
eft  innocent,  le  feul  moyen  de  rentrer  dans  l’eftime 
de  fes  concitoyens.  Et  fi  quelqu’un  de  nous  , chargé 
de  la  confiance  de  fon  Roi  , entendoit  retentir 
de  toutes  parts  à fa  retraite  r l’inculpation  de  l’a- 
voir trahie  par  les  manœuvres  les  plus  coupables : , 
ne  donneroit-il  pas  ce  qu’il  a de  plus  cher  , fa  vie 
même , pour  avoir  le  droit  de  fe  montrer  innocent. 
Àinfi  M.  de  C.  ne  doit  point  voir  en  moi  un 
ennemi  perfonneî.  Je  ne  fuis  lie  avec  aucun  des 
fiens.  Il  ne  m’a  jamais  fait  de  mal. 

Il  aîloit  peut-être  réparer  quelques-uns  des  maux 
qu’il  a caufés  : je  crains  d’énoncer  un  fentiment 
peu  réfléchi , mais  il  me  femble  qu’il  commençoit 
à fe  rapprocher  de  la  confidération  publique  , en 
fuivant , dans  fes  idées , les  mouvemens  d’un  in- 
térêt plus  général.  Quelques  vues  du  bien  fe  mêlent 
parmi  les  vices  de  fon  adtniniftration. 

Voilà  des  exeufes  que  la  Phiîofophie  pefera , 
mais  que  la  loi  ne  peut  avouer.  Ce  n’eft  pas  le 
Miniftere  de  la  clémence , mais  celui  de  la  Juftice , 
auquel  nos  fondions  & notre  ferment  nous  con- 
damnent. Compofer  avec  fes  devoirs  , c’eft  les 
détruire. 

k Je  vous  prie  , M. , de  vouloir  bien  mettre  ea 
délibération  ce  qu’il  convient  de  faire  a ce  fujet. 
FIN. 


